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Convention de partenariat 

entre 

l’Anah et l’ANRU  

 

dans le cadre  

du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain   

et du Plan Initiative Copropriétés (PIC) 



 

Convention approuvée par le conseil d’administration de l’Anah (le 16 mars 2022) et celui de l’ANRU (le 10 

mars 2022) 

Préambule 
 
Dans la perspective de la mise en œuvre du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 
(NPNRU), l’Anah et l’ANRU ont signé une convention en 2015 afin d’organiser leurs modalités de travail et 
l’articulation de leurs financements dans la mise en œuvre de ce programme.   
 
Faisant suite au retour d’expériences lié au Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU) et au 
Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD), cette convention visait à 
renforcer le partenariat entre les deux Agences et à définir les modalités d’organisation et d’articulation 
entre l’ANRU et l’Anah dans le cadre de la mise en œuvre du NPNRU, tel que la loi du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine le précisait. 
 
Parmi les quartiers politiques de la ville identifiés en 2014, une centaine sont des quartiers d’habitat ancien 
et une autre centaine de quartiers (plutôt de grands ensembles) comportent une proportion importante de 
grandes copropriétés construites après 1948 et présentant des indicateurs élevés de fragilité. Nombre de ces 
quartiers, en raison de leurs dysfonctionnements urbains relèvent du NPNRU. Les projets de renouvellement 
urbain développés sur ces quartiers doivent aussi permettre de répondre à leurs problématiques spécifiques 
relatives à l’habitat privé conformément aux attendus de la loi1 : restructuration des copropriétés en grande 
difficulté, redressement des copropriétés fragiles, recyclage de l’habitat ancien très dégradé, lutte contre 
l’habitat indigne, amélioration du parc privé ancien…  
 
Fortes de l’expérience acquise via la mise en œuvre des précédents programmes nationaux, les deux 
agences renouvellent, au travers d’une nouvelle convention, leur volonté de poursuivre et renforcer leur 
partenariat afin de mieux accompagner les collectivités locales dans la réponse aux enjeux du 
renouvellement urbain.  
 
Cette nouvelle convention vise à préciser les modalités d’organisation et d’articulation entre les Agences et 
les interventions ayant déjà été contractualisées. Elle s’intègre également dans le cadre de la mise en œuvre 
du plan « Initiative Copropriétés » initié par le Ministère du Logement le 10 octobre 2018 et dont l’Anah 
assure le pilotage. 
 
 
L’Anah 
 
L’Agence nationale de l’habitat (Anah) est un établissement public placé sous la tutelle des ministères en 
charge du logement, de l’énergie, du budget et de l’économie et des finances. 
 
La mission de l’Anah est d’améliorer le parc de logements privés existants, dans le cadre de grands plans 
gouvernementaux, autour de deux axes étroitement liés : 

- la lutte contre les fractures sociales et territoriales, 
- la lutte contre la précarité énergétique via notamment MaPrimeRénov’. 

Les priorités d’intervention de l’agence ont été renforcées avec le lancement de grands plans nationaux, 
notamment le plan Initiative Copropriétés dont l’Anah assure le pilotage. 
 

                                                           
1
 L’article 2 de la loi précise que le NPNRU participe « au traitement des copropriétés dégradées et au traitement de 

l’habitat indigne » 



 

En effet, en 2018, le Gouvernement a souhaité donner un nouvel élan au traitement des copropriétés en 
grande difficulté.  
Ainsi, le 10 octobre 2018, le Gouvernement a lancé un plan national ambitieux d’accélération du traitement 
des copropriétés dégradées dénommé « Initiative Copropriétés » et instauré un comité de pilotage national 
partenarial, associant les collectivités locales concernées afin de suivre sa mise en œuvre.  Ce plan vise à 
traiter en 10 ans près de 56 000 logements situés dans les copropriétés en extrême ou grande difficulté. Il 
traite également la question de l’accompagnement des copropriétés fragiles dans une logique de 
prévention. 
90% des copropriétés du plan sont en quartier politique de la Ville. 
Le pilotage national du plan « Initiative Copropriétés » a été confié à l’Anah qui a pour mission d’en assurer 
le suivi, d’apporter une aide aux collectivités locales, de valoriser et diffuser les bonnes pratiques des acteurs 
locaux, d’animer le réseau des chefs de projet locaux, et de mobiliser tous les partenaires nécessaires à la 
réussite de ce plan, dont l’ANRU est partie prenante. 
 
Par ailleurs, l’Anah est contributrice dans le cadre de divers plans nationaux impactant l’intervention sur le 
parc d’habitat privé tels Action Cœur de Ville, lancé en décembre 2017, le plan quinquennal pour le 
Logement d’abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018 – 2022), le plan Petites Villes de Demain lancé en 
octobre 2020, ainsi que le plan dédié à la lutte contre la vacance des logements lancé en janvier 2021.  
 
 
L’ANRU 
 
L’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) est un établissement public industriel et commercial 

(EPIC). Elle finance et accompagne la transformation de quartiers de la Politique de la ville qui concernent 

plus de 5 Millions d’habitants. 

 
L’ANRU finance et accompagne les collectivités, les bailleurs sociaux et autres maîtres d’ouvrage pour mettre 

en œuvre de vastes projets de rénovation des quartiers les plus vulnérables. Il s’agit de transformer ces 

quartiers en profondeur, en intervenant sur l’habitat, mais aussi en les désenclavant et en favorisant la 

mixité sociale. 

 
L’ANRU pilote le PNRU et le NPNRU, elle est aussi co-pilote du programme de rénovation des quartiers 
anciens dégradés (PNRQAD). Elle est aussi opérateur, au nom et pour le compte de l’Etat, de 6 programmes 
d’investissement d’avenir en faveur de la jeunesse, de l’innovation et de la ville durable. 
 
L’ANRU s’est engagée comme l’un des partenaires principaux du PIC. Elle accompagne en priorité les 
copropriétés les plus dégradées par des opérations de recyclage et de portage massif, et elle participe aussi à 
la requalification globale des quartiers par ses interventions sur l’aménagement, la requalification des îlots 
dégradés et les équipements et, le cas échéant, par la reconstitution en logements sociaux de tout ou partie 
de l’offre de logements privés supprimés dans le cadre du recyclage. 
 
Il convient de rappeler que 90 % des copropriétés inscrites en suivi du PIC sont en quartier politique de la 
Ville. L’intervention sur ces ensembles immobiliers nécessite donc un partenariat étroit entre les deux 
agences pour la requalification globale du quartier. 
 
L’ANRU intervient sur 3 champs principaux liés aux copropriétés : 

 les actions de recyclage (démolition ou transformation en monopropriété) ; 

 le portage massif (acquisition massive de logements par un opérateur pour réguler le marché 
immobilier et faciliter le rétablissement de la gestion de la copropriété) ; 

 la restructuration-résidentialisation des espaces extérieurs et des équipements des grandes 
copropriétés qui ont un impact sur le projet urbain. 



 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet de la convention 
 
La présente convention vise à formaliser et à approfondir la coopération institutionnelle et opérationnelle 
entre l’Anah et l’ANRU. Les objectifs sont de rendre réciproquement plus efficaces les interventions 
conduites sous la responsabilité de chacun des deux établissements ainsi que de favoriser la rationalisation 
des moyens. 
 
Le présent partenariat entre l’Anah et l’ANRU a pour objectifs de : 
- organiser un suivi partagé des projets et des bonnes pratiques au niveau national ; 
- coordonner les actions d’animation et de formation des réseaux professionnels ; 
- mieux faire connaitre l’offre de services de l’Anah et de l’ANRU auprès des délégations locales de l’Anah 

et de l’ANRU, des chefs de projets des collectivités, et plus largement de tous les acteurs des politiques 
de l’habitat ; 

- préciser les modalités respectives d’intervention de l’Anah et de l’ANRU sur l’habitat ancien dégradé ; 
- préciser, conformément aux textes régissant l’intervention de l’Anah, les modalités d’accompagnement 

par cette dernière du traitement des copropriétés et le cas échéant des interventions foncières en 
secteur NPNRU ; 

- préciser les modalités d’accompagnement par l’ANRU des copropriétés en secteur NPNRU, notamment 
en matière d’inclusion dans le projet urbain du territoire dans lequel elles se situent ; 

- coordonner entre les deux structures les échanges avec les acteurs locaux du plan Initiative 
Copropriétés ; 

- identifier les difficultés (administratives ou financières) locales susceptibles de compromettre la mise en 
œuvre du projet urbain ou le redressement des copropriétés et faire émerger des propositions 
permettant de surmonter ces difficultés ou améliorer l’efficacité des dispositifs ; 

 
La présente convention vise également à mettre en place un suivi des engagements des deux agences en 
faveur du Plan Initiative Copropriétés, qui s’élevaient pour l’Anah à 2 milliards d’euros et pour l’ANRU à 
480 millions d’euros. Ils constituent des montants prévisionnels estimés en 2018 qui seront alloués aux 
opérations éligibles dans le respect des règles d’instruction et d’attribution propres à chaque agence et qui 
devront faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation annuelle dans le cadre notamment du pilotage du Plan 
Initiative Copropriétés. 
 
  

Article 2 : Rappel des financements, appuis et engagements de l’Anah et de l’ANRU 
 
Les aides décrites ci-dessous mises en œuvre par les deux agences, sont rappelées dans les annexes 1 et 2 
définissant le champ et le périmètre d’éligibilité pour chacune d’elles. 
 
Article 2.1 Intervention de l’Anah 

Intervention sur les copropriétés 

Pour les copropriétés en difficulté, l’Anah propose plusieurs dispositifs d’aide financière aux copropriétaires, 
syndicats des copropriétaires ainsi qu’aux collectivités locales qui assurent la maîtrise d’ouvrage de certains 
programmes et aux opérateurs dans certaines opérations spécifiques : 
- Aides à l’ingénierie 

 Aide au dispositif de veille et d’observation des copropriétés (VOC) 
 Aide au programme opérationnel de prévention et d’accompagnement en copropriété (POPAC) 



 

 Aide aux études préalables, aide aux études pré-opérationnelles, aide au suivi-animation et 
expertises complémentaires en plan de sauvegarde, OPAH CD ou OPAH volet « copropriétés 
dégradées » et ORCOD 

 Aide à la gestion urbaine de proximité (GUP) dans le parc privé 
- Aides aux opérateurs réalisant des opérations de portage de lots dans des copropriétés en difficulté 

(portage ciblé), de vente d’immeuble à rénover, ou intervenant dans le cadre d’un dispositif 
d’intervention immobilière et foncière (DIIF) ou assistance à maitrise d’ouvrage des copropriétaires 

- Aides aux travaux en faveur des syndicats de copropriétaires : 
 Pour la réalisation de travaux d’urgence dans les copropriétés en difficulté 
 Pour la réalisation de travaux d’amélioration des parties communes en OPAH CD, plan de 

sauvegarde, volet « copropriétés dégradées » d’une OPAH et ORCOD 
 Aide au redressement de la gestion des copropriétés 
 Aide aux travaux permettant la scission et des travaux de résidentialisation pour les copropriétés 

en dispositifs de redressement 
 Aide pour le financement de travaux nécessaires au fonctionnement normal de la copropriété 

sous administration provisoire 
 Aide pour le financement de travaux en faveur de mise en accessibilité des parties communes 
 Aides pour le financement de travaux d’amélioration des performances énergétique des 

copropriétés via le dispositif MPR copropriété 
- Aides individuelles pour les propriétaires bailleurs et occupants selon les règlementations en vigueur. 
- L’Anah apporte également des aides dans le cadre d’opérations d’expropriation des copropriétés faisant 

l’objet d’un constat de carence totale notamment dans les quartiers QPV qui ne sont pas dans les 
périmètres du NPNRU. 

 
Intervention sur l’habitat ancien dégradé 

L’Anah apporte une aide au titre de la lutte contre l’habitat indigne pour des opérations de résorption de 
l’habitat insalubre irrémédiable (RHI) induisant des démolitions, d’insalubrité remédiable ou de la 
restauration immobilière (THIRORI). 
Les conditions générales de la recevabilité et d’instruction des demandes ainsi que les modalités de calcul de 
la subvention applicables à l’opération, découlent de la règlementation de l’Anah – c’est-à-dire du code de la 
construction et de l’habitation, du règlement général de l’Agence, des décisions du Conseil d’Administration, 
des instructions de la Directrice Générale, des dispositions inscrites dans les conventions de délégation 
locales et des programmes d’actions locaux décidés par les territoires. 
 
En conséquence, au titre de la présente convention, l’Anah s’engage à : 

- partager les éléments de connaissance disponibles à partir des outils statistiques et les éléments de 
connaissance issus du registre des copropriétés pour les copropriétés situées en quartier NPNRU ;  

- partager sa connaissance des programmes opérationnels engagés ou en réflexion sur les quartiers 
NPNRU ; 

- communiquer les éléments de diagnostics sur les sites ou copropriétés qui pourraient faire l’objet d’une 
demande de financement NPNRU ; 

- identifier en lien avec l’ANRU, les opérations de redressement de copropriétés en difficulté et les 
opérations de recyclage d’habitat ancien dégradé ayant un impact sur le projet urbain ; 

- remonter auprès de l’ANRU toute situation de copropriété en difficulté non redressable dont l’Anah 
aurait eu connaissance et qui n’aurait pas été identifiée au titre du suivi du NPNRU ; 

- préciser, dans le cadre de la prochaine modification de son règlement général (RGA) les éléments 
relatifs au régime de portage ciblé et de carence en copropriété ; 

- mobiliser ses financements en recyclage pour les copropriétés en carence dans les quartiers de priorité 
régionale lorsque le projet contractualisé initialement dans le cadre du NPNRU est un projet de moins 
de 7M€ de concours financiers ; 

- transmettre les tableaux de bord de suivi du Plan Initiative Copropriétés ; 



 

- mobiliser MPR copropriété fragile pour toutes les copropriétés qui ne se trouvent pas en difficulté en 
territoire NPNRU ; 

- communiquer à l’ANRU les sollicitations de financements RHI-THIRORI dans les quartiers d’intérêt 
national ou lorsque le projet contractualisé initialement dans le cadre du NPNRU est un projet de plus 
7M€ de concours financiers ; 

- soumettre à la CNLHI les opérations RHI/THIRORI dans les quartiers de priorité régionale lorsque le 
projet contractualisé initialement dans le cadre du NPNRU est un projet de moins de 7M€ ;  

- financer les travaux de résidentialisation des copropriétés incluses dans le projet urbain lorsque celles-ci 
sont en opérations de redressement Anah ; 

- identifier et faire part à l’ANRU de tout obstacle de nature financière, règlementaire ou législative 
susceptible de freiner voire bloquer des dispositifs de recyclage ou de redressement des copropriétés 
ou des interventions de recyclage de l’habitat ancien dégradé ; 

- financer les chefs de projets copropriétés/habitat privé en secteur PRIR lorsque le quartier concerné 
dispose soit d’un projet de recyclage de copropriété, soit de deux dispositifs opérationnels Anah : 

- mieux articuler et faire connaitre les interventions conjointes entre l’Anah et l’ANRU : 
 participer activement aux instances de gouvernance du NPNRU, notamment les Comités 

d’Engagement, 
 veiller à faciliter et à mettre en avant dans ses Comités de pilotage ou comités techniques 

l’intervention de l’ANRU, 
 soutenir auprès des collectivités locales tout programme préconisé par les partenaires du NPNRU. 

 

 
Article 2.2 Interventions de l’ANRU 
 
Intervention sur l’habitat ancien dégradé 

Le règlement général du NPNRU permet d’accorder des subventions aux opérations de recyclage de l’habitat 
ancien dégradé qui ciblent les îlots concentrant les situations d’indignité ou de dégradation du bâti les plus 
fortes, avec prise en compte des locaux ayant une autre fonction (commerce, artisanat), selon les règles 
définies dans le règlement général (RGA) relatif au NPNRU :  
- Ces opérations peuvent relever d’opérations de recyclage foncier : démolition totale ou partielle des 

immeubles acquis, pour créer du foncier valorisable pour un nouvel usage qu’il relève de l’habitat, de 
l’équipement, de l’espace public, de l’immobilier économique…) ; 

- Ces opérations peuvent relever d’opérations de recyclage immobilier : travaux de démolition partielle et 
travaux confortatifs rendant possible, suite à la vente des biens, une opération de restructuration visant à 
développer une offre immobilière attractive. 

Ces opérations doivent s’inscrire obligatoirement dans une stratégie partagée avec l’Anah. 
 
Afin d’accompagner ces opérations qui s’intègrent dans un projet urbain, l’ANRU apporte des subventions en 
ingénierie, pour le relogement, la reconstitution de l’offre et aussi à l’ensemble des interventions qui 
concourent à la requalification du quartier au-delà de l’intervention sur l’habitat dégradé selon les règles 
définies dans le RGA du NPNRU. 
 
Intervention sur les copropriétés en difficulté 

Pour les copropriétés en difficulté, les interventions de l’ANRU sont guidées par deux axes forts qui sont soit 
le redressement soit le recyclage. Dans ce cadre, l’ANRU est susceptible de financer, selon les règles définies 
dans le règlement général (RGA) relatif au NPNRU :  

 l’ingénierie liée à la mise en œuvre d’opérations de recyclage, portage massif, relogement, 
résidentialisation ; 

 le portage massif de lots en copropriété (logements et locaux), ces opérations de portage massif 
visant à améliorer le fonctionnement d’une copropriété et à réguler le marché immobilier le temps 



 

de la réalisation du projet de renouvellement urbain, par l’acquisition massive de logements et 
locaux avec une éventuelle restructuration à terme et/ou un nouvel usage ; 

 le recyclage des copropriétés, visant soit à la transformation de la copropriété en monopropriété 
destinée à du logement locatif social ou privé, à des locaux d’activité ou à des équipements publics, 
soit à la démolition de la copropriété et à la création d’un foncier valorisable ;  

 les opérations de résidentialisation ou de réaménagement des espaces et équipements communs de 
copropriétés dégradées visant à améliorer la qualité et le fonctionnement des espaces extérieurs et 
équipements collectifs des copropriétés ou ensembles immobiliers complexes. 

 
L’action de l’Agence concerne également le financement de la reconstitution en logement social de tout ou 
partie de l’offre privée supprimée par le recyclage de copropriétés ou d’habitat ancien privé dégradé.  
 
En conséquence, au titre de la présente convention, l’ANRU s’engage à : 

- informer l’Anah de toute sollicitation locale visant à mobiliser les dispositifs d’accompagnement des 
copropriétés, qu’elles soient en fragilité ou difficulté et valider avec l’Anah le principe d’intervention ; 

- remonter auprès de l’Anah toute situation de copropriété fragile ou en difficulté dont l’ANRU aurait eu 
connaissance et qui n’aurait pas été identifiée ; 

- échanger avec l’Anah sur les dispositifs locaux mis en place pour améliorer la situation des copropriétés 
en difficulté et le cas échéant, formuler toute préconisation à même d’en améliorer l’efficacité ; 

- examiner en lien avec l’Anah, toute proposition locale de recyclage de copropriété en territoire de 
priorité régionale ; 

- identifier et faire part à l’Anah de tout obstacle de nature financière, règlementaire ou législative 
susceptible de freiner ou de bloquer des dispositifs de recyclage des copropriétés ou de portage massif ; 

- définir les modalités de financement du portage massif en copropriété ; 
- communiquer de façon semestrielle à l’Anah le montant de son engagement financier au titre des 

opérations relevant du recyclage et du portage massif en copropriétés, 
- mieux articuler et faire connaitre les interventions conjointes entre l’ANRU et l’Anah : 

 participer activement aux instances de gouvernance du PIC, 
 veiller à inclure dans les revues de projet l’intervention du parc privé, 
 veiller à inclure dans les points d’étape l’intervention du parc privé, 
 soutenir auprès des collectivités locales tout programme préconisé par les partenaires du PIC. 

- examiner dans ses instances les demandes des porteurs de projet portant sur le financement des 
opérations en copropriétés et en recyclage de l’habitat ancien dégradé, conformément à son règlement 
général.  
 

L’engagement de l’ANRU résultera in fine des stratégies d’intervention sur les copropriétés définies par les 

collectivités, notamment en termes d’ambition de recyclage et de capacité de mise en œuvre sur la durée du 

NPNRU. 

 

Article 3 : Modalités de répartitions des périmètres d’interventions  
 
Les porteurs de projets et les collectivités peuvent bénéficier, dans la mise en œuvre de leurs projets, d’un 
accompagnement dans le recyclage de l’habitat ancien dégradé et dans le redressement ou le recyclage des 
copropriétés dégradées de leur territoire. L’appui et les aides accordés par les agences doivent s’inscrire 
dans le cadre rappelé à l’article 2 et détaillé dans les Annexes 1 et 2. Il convient de rappeler qu’au-delà de la 
réglementation inhérente à chacune des aides une attention particulière est apportée à la qualité du projet 
urbain.  
 



 

Pour les dispositifs de financement communs aux deux agences, afin de clarifier les processus d’éligibilité des 
projets, il a été convenu que soit désigné dans chaque agence et pour chaque projet un pilote qui est 
l’interlocuteur privilégié du porteur de projet et qui orientera les demandes vers les services instructeurs des 
deux agences. Ainsi, les cas ci-dessous décrivent les points identifiés : 
- les opérations « copropriétés en difficulté » et « habitat ancien dégradé » » qui s’inscrivent dans des 

projets NPNRU représentant un total de moins de 7M€ de concours financiers, seront pilotées par 
l’Anah;  

- les opérations « copropriétés en difficulté » et « habitat ancien dégradé » qui s’inscrivent dans des 
projets NPNRU représentant un total de plus de 7M€ de concours financiers, seront pilotées par l’ANRU, 
l’Anah n’intervenant en financement complémentaire qu’à la marge, concernant des items non pris en 
charge par l’ANRU (cf. annexe 2) : 

- Les projets situés hors QPV NPNRU ne pouvant faire l’objet d’aides de la part de l’ANRU seront pris en 
charge par l’Anah.  

 
 

Article 4 : suivi de la convention et des projets 
 
Afin de s’assurer de la bonne articulation des deux agences au niveau national durant la mise en œuvre du 
NPNRU, plusieurs modalités de travail sont mises en œuvre. 
 
Un Comité de pilotage présidé par les directrices générales des deux agences se réunit annuellement afin de 
suivre la mise en œuvre de la convention. Ce comité de pilotage peut décider d’actualiser les différentes 
annexes à la convention afin d’améliorer l’articulation des interventions des deux agences. Ces actualisations 
seront diffusées par instruction commune des deux directrices générales. 
A l’issue de ce comité annuel de pilotage, les tableaux de suivi du PIC sont transmis annuellement pour 
information aux conseils d’administration respectifs des deux agences. 
 
Le suivi partagé au niveau national des projets se fera par le biais d’un comité technique, réuni a minima 
semestriellement, et qui se tiendra en présence des référents identifiés dans chaque agence et des 
représentants de chaque ministère. Ce suivi partagé s’appuiera sur deux tableaux de suivi, un sur les 
quartiers d’habitat ancien en NPNRU, et un sur les projets NPNRU ayant une problématique de copropriétés.  
 
En cas de blocage ou de difficulté, l’ANRU et l’Anah peuvent mobiliser leurs moyens d’ingénierie spécifique. 
Dans ce cas, les agences s’en informent mutuellement et s’associent au suivi de ces démarches afin de 
partager de manière optimale les stratégies d’intervention développées. 
 
Afin de s’assurer de la bonne mise en œuvre de cette convention au niveau local, l’ANRU et l’Anah 
s’engagent à développer la connaissance et la formation des délégations locales de l’Anah et de l’ANRU, des 
chefs de projets des collectivités et plus largement de tous les acteurs des politiques de l’habitat. Cet 
engagement se matérialisera notamment par : 
- l’association de l’Anah aux formations sur l’habitat privé dans lesquelles l’ANRU intervient, 
- l’association de l’ANRU aux formations sur l’habitat privé que l’Anah organise (chefs d’unité d’habitat 

privé, formation sur les copropriétés) ou auxquelles elle participe, 
- l’association des deux agences aux groupes de travail, séminaires, colloques, rencontres, journées 

qu’elles organisent ou auxquelles elles participent. 
 
 
 
 



 

Article 5 : bilan et évaluation  
 
Chaque année, les deux agences présenteront au comité technique un bilan opérationnel et financier annuel 
en engagement et paiement de leurs interventions définies dans l’article 1 en quartier NPNRU.  
Dans le cadre du pilotage du plan initiative copropriétés, le bilan devra notamment permettre de suivre les 
estimations initiales d’engagements du programme qui prévoyaient des investissements à hauteur de 2Mds€ 
pour l’Anah et de 480M€ pour l’ANRU, ce qui constitue des montants prévisionnels estimés en 2018, qui 
devront faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation annuelle. 
 
Ce bilan pourra prendre la forme d’un tableau récapitulatif de l’avancée de l’exécution des engagements (cf. 
annexe 6).   

 
 

 

Article 6 : durée et modification 
 
La présente convention de partenariat prend effet à sa date de signature par le dernier signataire pour une 
durée de 3 ans. 
Sauf dénonciation par l’une ou l’autre partie faite par lettre recommandée avec accusé réception dans un 
délai de 3 mois avant le terme de la période, la présente convention sera reconduite tacitement par périodes 
de 12 mois, dans la limite de trois renouvellements. Au-delà de cette période, la présente convention ne 
pourra être renouvelée que d’un commun accord entre les parties, formalisé par avenant. 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’application du présent partenariat résultant d’un commun 
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant écrit et signé par les parties. 
 
 
Signatures DG 
 
 
Signatures Présidents 
 
 

  



 

 

  

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

    



 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



 



 



 



 



 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 

 

 

 



 



 



 

 



 



 



 



 

 



 

en cas de 

transformation, 

dispositif de 

recyclage

(DUP carence - DUP 

aménagement)

Financement Anah 

dans le cadre d'un 

recyclage

Ingénierie Recyclage ou 

portage massif

Nombre de 

logements et 

numéro 

d'immatriculation

Axe principal

(prévention - 

redressement - 

transformation)

LOCALISATION DE LA COPROPRIÉTÉ
CARACTÉRISTIQUES 

DE LA COPROPRIÉTÉ
FINANCEMENT ANRU

N°

département
EPCI Commune

Programmes 

nationaux

(NPNRU - PRIN-

PRIR / ACV / 

autre)

Dénomination

de la copropriété 

en projet de 

recyclage

STRATÉGIE D'INTERVENTION Anah

Nom QPV


